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I. ACRONYME 

AbE Adaptation basée sur les Ecosystèmes 

AFD Agence Française de Développement 

AMC Alliance Minière Commodity 

BGACE Bureau Guinéen d’Audit et Conformité Environnementale 

BSD Bureau de Stratégie et Développement  

CBG Compagnie de Bauxite de Guinée 

CCNUCC 
Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques 

CCNUCC/WEDO  
Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement 

Climatique  

CDN Contribution Déterminée au Niveau National 

CFZ Centre Forestier de N’Zérékoré 

CNRD Comité National de Rassemblement Démocratique 

COP Conférence des Partis sur le Climat 

CR Commune Rural 

CTAE Comité Technique d’Analyse Environnementale 

DNCVSOE 
Direction Nationale du Cadre de Vie, de Surveillance et 

Observation Environnementale 

FEM Fonds Pour l’Environnement Mondial 

FFI Fauna and Flora Intenational 

FSE Fond de Sauvegarde pour l’Environnement 

GAC Global Alumina Corporation 

IST/SIDA 
Infections Sexuellement Transmissibles/Syndrome Imuno 

Déficience Acquis  

OGPR  L’Office Guinéen des Parcs et Réserves 

OBAPAO 
Observatoire pour la Biodiversité et les Aires 

Protégées d’Afrique de l’Ouest 

MEDD 
Ministère de l’Environnement et du Développement 

Durable 

PGES Plan de Gestion Environnemental et Social 

PGRNME 
Projet de Gestion des Ressources Naturelles, Minières et 

Environnementales 

PMA Pays les Moins Avancés 

PNDES Plan National de Développement Economique et Social 

REIES Rapports d'Etude d'Impact Environnemental Et Social 

SNGCUE 
Service national de gestion des catastrophes et des 

urgences environnementales 

UICN  L’Union International de la Conservation de la Nature 

UNOPS 
Le Bureau des Nations Unies Pour les Services d’Appui aux 

Projets 
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II. INTRODUCTION 

 

Au regard des enjeux environnementaux par rapport au potentiel des 

ressources naturelles renouvelables disponibles et au cadre de vie que 

présente le pays, le secteur a été érigé en Ministère de l’Environnement (MEF) 

par Décret D/04/005/PRG/SGG en date du 04 octobre 2004. 

 

Le département a connu plusieurs évolutions institutionnelles et sur une longue 

période, caractérisée chacune par des appellations différentes :  

1960-

1990 : 

Le Ministère de l’Agriculture a géré les Eaux et Forêts suivant 

plusieurs dénominations, comme : Agriculture, Eaux et forêts ; 

Agricultures, élevage, Eaux et forêts ; Ministère de l’économie 

rurale, etc. 

1990-

2000 : 

Ministère des Ressources Naturelles, de l’Energie et de 

l’Environnement 

2004-2009 

: 

Ministère de l’Environnement des Eaux et Foret et du 

Développement Durable ; 

 

En mai 2010, le département a organisé les ″États généraux de la protection 

de l’environnement″. La principale recommandation issue de cette rencontre 

fut de définir une structure et un cadre organique opérationnel en vue d’une 

meilleure gouvernance environnementale.  

 

En 2014 une politique sectorielle de l’environnement a été adoptée suivie de 

l’élaboration du Programme National de Développement Economique et 

Social (PNDES) 2016-2020 dont le pilier 4 a été entièrement dédié au capital 

naturel.  

 

En 2019, le MEEF a connu une restructuration suite à un audit institutionnel 

financé par l’Union Européenne à travers l’UNOPS. A l’issu de cette 

restructuration, le Décret D/2019/087/PRG/SGG en date du 15 mars 2019 

portant attribution et organisation du Ministère de l’Environnement des Eaux et 

Forêts a été signé. 

 

A la faveur de la prise du pouvoir par le « Comité National de Rassemblement 

pour le Développement » (CNRD), le 05 septembre 2021 et à la mise en place 

du gouvernement de transition, le Ministère de l’Environnement des Eaux et 

Forêts (MEEF) est devenu Ministère de l’Environnement et du Développement 

Durable (MEDD). 
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La mission assignée au MEDD est la conception, l’élaboration et la mise en 

œuvre de la politique de l’Environnement et en assurer le suivi. 

 

Le présent rapport d’activités, exercice 2021, couvre ainsi la période de janvier 

à décembre 2021 pour le compte du MEEF et du MEDD.   

 

Il est un recueil de l’ensemble des activités réalisées par les différents services 

du département et est structuré comme suit : 

• Dispositif organisationnel ;  

• Niveau d’exécution des activités réalisées ; 

• Outils de mise en œuvre du développement durable et évaluation 

environnementale des projets, programmes et plans ; 

• Activités administratives et financières ; 

• Evaluation du niveau d’exécution de la Lettre de mission du MEEF -

exercice 2021 - 

• Présentation des Principales difficultés rencontrées ; 

• Présentation sommaire du projet de Feuille de route 2022 ; 

• Conclusion.  

 

III. DISPOSITIF ORGANISATIONNEL 

Pour assurer sa mission, le MEDD dispose encore de la quasi-totalité du dispositif 

organisationnel hérité de l’ancien MEEF comprenant 77 entités (services 

centraux et déconcentrés). Cependant il faut noter la nomination d’un 

Conseiller Principal et d’un conseiller au Développement Durable (en lieu et 

place d’un conseiller des Eaux et forêts). 

Le MEDD est composé des services techniques suivants : 

 

1- Un (1) Secrétariat Général ; 

 

2- Un Cabinet du Ministre comprenant : 

• Un Chef de Cabinet ; 

• Un Conseiller Principal ; 

• Un Conseiller Juridique ; 

• Un Conseiller Chargé des questions d’Environnement ; 

• Un Conseiller Chargé des questions du Développement Durable ; 

• Un Conseiller Chargé de Mission ; 

• Un Attaché de Cabinet. 

 

3- Des Services d’Appui composé de : 

• L’Inspection Générale ; 

• Le Bureau de Stratégie et de Développement ; 
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• La Division des Ressources Humaines ; 

• La Division des Affaires Financières ; 

• La Cellule de Passation des Marchés Publics ; 

• Le Service des Affaires Juridiques ; 

• Le Service de Modernisation des Systèmes d’Informations ; 

• Le Service Communication et Relations Publiques ; 

• Le Centre des Ressources Documentaires ; 

• Le Service Hygiène, Santé et Sécurité ; 

• Le Service Accueil et Information ; 

• Le Service Genre et Equité ; 

• Le Secrétariat Central. 

 

4- Les Directions Nationales sont : 

• La Direction Nationale des Pollutions, Nuisances et Changements 

Climatiques ; 

• La Direction Nationale des Forêts et Faunes ; 

• La Direction Nationale du Cadre de Vie, de Surveillance et 

Observation Environnementale. 

 

5- Les Services rattachés sont : 

• Le Service National de Protection du Milieu Marin et des Zones 

Côtières ; 

• Le Service National de Gestion des Catastrophes et des Urgences 

Environnementales ; 

• Le Centre de Restauration et d’Aménagement Intégré du Massif du 

Fouta-Djalon ; 

 

6- Des Etablissements Publics à Caractère Administratif (EPA) comprenant : 

• Le Bureau Guinéen d’Audite et de Conformité Environnementale 

(BGACE) ;  

• L’Agence Guinéenne de l’Assainissement et du Cadre de Vie ; 

• L’Agence Nationale de Promotion de la Technologie du Bio 

digesteur ; 

• L’Office Guinéen des Parcs et Réserves (OGPR) ; 

• L’Office Guinéen du Bois ; 

• Le Centre de Gestion de l’Environnement des Monts Nimba-

Simandou ; 

• Le Centre Forestier de N’Zérékoré ; 

• Le Fond pour l’Environnement et du Capital Naturel et ; 

• Le Laboratoire d’Analyses Environnementales. 
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7- Les Programmes et Projets Publics sont : 

• Le Programme de Micro-Financements du Fonds pour 

l’Environnement Mondial ; 

• Le Programme de restauration et de réhabilitation de 2.000.000 

d’hectares des zones forestières dégradées d’ici 2030 dans le cadre 

du Défi de Bonn ;  

• Le Projet d’actualisation des actes de classement, de matérialisation 

des limites et d’inventaire du potentiel des ressources fauniques et 

floristiques des Aires protégées ; 

• Le Projet de renforcement de la résilience des capacités des 

communautés locales vulnérables face au changement climatique ; 

• Le Projet Adaptation basée sur les écosystèmes des communautés 

vulnérables de la Région de Haute Guinée ; 

• Le Projet de renforcement de la résilience et de l’adaptation des 

communautés les plus vulnérables au changement climatique en 

Guinée Forestière ; 

• Le Projet de Gestion Intégrée des ressources naturelles des paysages 

du Bafing-Falémé ; 

• Le Projet d’Appui pour la Préservation des écosystèmes Forestiers, 

dans la région des Monts Nimba ;  

• Le Projet d’appui au tourisme bleu dans les Aires Protégées marines 

et côtières par la mise en place de circuits, de conditions d’accueil 

et d’hébergement ; 

• Le Projet de recyclage des déchets électriques, électroniques et 

pneumatiques ; 

• Le Projet Adaptation Basée sur les Ecosystème (Abe) ; 

• Le Projet de Gestion des Ressources Naturelles dans les paysages du 

Bafing Falémé ; 

• Projet d’Appui à la Conservation de la Biodiversité du Mont Nimba ; 

• Projet de protection et de Gestion des Ecosystèmes de la Guinée 

Forestière ; 

• Projet de Gestion des RN, Minières et Environnementales (PGRNM). 

 

9. Des services déconcentrés  

• Les Inspections Régionales de l’Environnement et du Développement 

Durable ;  

• Les Directions Préfectorales de l’Environnement et du 

Développement Durable ;  

• Les Directions Communales de l’Environnement et du 

Développement Durable de la Ville de Conakry ;  

• Les Services Sous-préfectoraux de l’Environnement et du 

Développement Durable ;  
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10 Des organes consultatifs  

• Le Conseil National de l’Environnement et du Développement 

Durable ; 

• Le Conseil National de Gestion des Produits et Substances 

Chimiques ; 

• Le Conseil de Discipline. 
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IV. NIVEAU D’EXECUTION DES ACTIVITES  

A.  PROMOTION DE LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE   

Dans le cadre de la promotion de la gouvernance environnementale, le 

Ministère de l’Environnement et du Développement Durable a réalisé les activités 

suivantes :  

• Renforcement des capacités techniques des services ; 

• Renforcement des capacités du personnel ;   

• Financement des projets par le Budget National de Développement (BND). 

 

1. Renforcement des capacités techniques des services :    

Le renforcement des capacités des services techniques a été réalisé à travers les 

actions suivantes :  

 

• La création du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 

en lieu et place du Ministère de l’Environnement des Eaux et Forêts en la 

faveur de la mise en place du gouvernement de transition. 

 

• La nomination d’une nouvelle Ministre par décret D/2021/0036/PRG/CNRD 

• La nomination par décret d’un nouveau cabinet : 

▪ Une Secrétaire Générale décret D/2021/0131/PRG/CNRD 

▪ Un chef de cabinet décret D/2021/0184/PRG/SGG 

▪ Un Conseiller Principal 

▪ Un Conseiller Juridique 

▪ Un Conseiller en Charge de l’Environnement  

▪ Un Conseiller en charge du développement Durable 

▪ Une conseillère chargée de Mission  

 

• La création du Parc National Moyen Bafing par décret D/2021/123/PRG/SGG ; 

• La création par le Décret D/2021/156/PRG/SGG du 26 mai 2021, portant 

attribution et organisation du MEEF, de la Direction Nationale du Cadre de 

Vie, Surveillance et Observation Environnementale (DNCVSOE) constituant la 

troisième direction nationale du MEEF.  

• La Validation du rapport d’activité de l’installation d’un observatoire dans la 

zone humide de Mafou. 

• L’acquisition et installation de 5 Radios HF pour la communication de terrain 

au bénéfice de l’OGPR ; 

• L’élaboration du plan d’aménagement et de gestion de 2 sites RAMSAR, avec 

l’appui de l’UCM : Site RAMSAR Gambie-Oundou-Lit ; 
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• Le Parc National du Moyen Bafing (PNMB) qui dispose d’une base line de 

l’évaluation de son efficacité de gestion à travers l’outil IMET (Integrated 

Measurement effectiveness tools) ; 

• L’évaluation de la Direction Générale de l’OGPR à travers l’audit réalisé par 

le bureau PCW dans le cadre du projet Bafing Falémé ; 

 

• La création et l’installation des postes de contrôle de bois d’œuvre à 

Boulbinet, Teminètaye, Yenguéma dans la Commune de Kaloum ainsi que la 

mise en place d’une équipe de supervision et de coordination ; 

•  Le recensement des unités de production des stations de service, des unités 

de production et de commercialisation des eaux minérales, en vue d’une 

meilleure connaissance des établissements classés ; 

 

• Au compte du SNGCUE : i) la dotation en matériels informatiques et en 

matériels roulants (3 motos) en matériel de protection en Gillet et en badges 

d’identifications ; ii) dotation en tablettes des points focaux du SNGCUE au 

niveau de 25 préfectures sur 33 et iii) actualisation du projet de Décret 

D/2017/227/PRG/SGG du 18 août 2017 portant organisation, attributions, et 

fonctionnement du Conseil National de l’Environnement et du 

Développement durable ; 

 

• Au titre du Conseil National du Développement Durable, il a été question de 

la Préparation d’une note de Service portant nomination de trois assistants et 

l’Elaboration de la Stratégie Nationale du Développement Durable ; 

• Au niveau de la Direction Nationale des pollutions, Nuisance et Changement 

climatique, il a été Elaboré la Stratégie Nationale du Changements 

Climatiques  

Au niveau  du CFZ :  il a été réalisé i) l’étude de faisabilité d’un projet de l’Agence 

Française de Développement (AFD) portant sur la mise en œuvre du Plan 

d’aménagement et de gestion (PAG) de la Réserve de Biosphère de Ziama (RBZ), 

prenant en compte sa vulnérabilité face au Changement climatique 

notamment , ii) l’élaboration et l’adoption d’un plan d’aménagement et de 

gestion   du mont Béro  et iii)  l’achèvement de la réhabilitation et de 

l’équipement  des bureaux des Sites de Diecké et Mont Béro en Guinée Forestière 

sur financement de l’Union Européenne, à travers le projet PARSS3-

Environnement, piloté par l’UNOPS. 

 

2. Renforcement des capacités du personnel  

Au titre du renforcement des capacités du personnel, un total de 708 cadres du 

Département ont été formés dans les modules ci-après : 
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• Le renforcement des capacités de l’Observatoire pour la Biodiversité et les 

Aires Protégées d’Afrique de l’Ouest (OBAPAO) à Accra/GHANA ; 

• L’évaluation de l’efficacité de gestion d’un Parc National ; 

• L’Informatique ; 

• L’identification, la notification, le prélèvement et la transmission des 

données de surveillances des maladies zoonotiques ; 

• Les techniques d’inspections et de lutte contre les pollutions ; 

• Le processus de constitution des groupements forestiers et de gestion des 

forêts communautaires ; 

• L’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du plan simple de gestion 

concertée ; 

• La constitution des groupements forestiers ; 

• La gestion des feux de brousse ; 

• Les techniques de prévention et de gestion des catastrophes, 

• Le système d’information climatique d’alerte précoce et à l’utilisation de 

la base de données ;  

• La Modélisation des risques de dangers  

B. ELABORATION DE DOCUMENTS DE POLITIQUE, DE STRATEGIE ET DE TEXTES 

LEGISLATIFS  

Cette année, les documents de politique, de Stratégie et les Textes législatifs 

élaborés sont : 

 

• Le projet d’attribution de la Direction Nationale des Pollutions, Nuisances et 

Changements climatiques (DNPNCC) ; 

• L’accord de gestion durable des ressources dans la réserve de biosphère du 

Badiar ;  

• Le projet d’érection de la réserve de Sabouyah et les forêts classées de Pinseli-

Soyah en Parc transfrontalier Guinée-Sierra Léone ; 

• La Stratégie nationale du fonds fiduciaire sur le mécanisme de financement 

durable des aires protégées disponible et validée ; 

• Les documents juridiques et techniques de chacune des 16 forêts 

communautaires ;  

• La diffusion des textes législatifs et règlementaires relatifs à l'environnement 

(Codes forestiers et de Protection de la Faune sauvage et règlementation de 

la chasse) pour une meilleure préservation des acquis et résultats obtenus 

dans les 11 Communes Rurales pilotes du projet Adaptation Basée sur les 

écosystèmes (Abe) ;  

• La révision des 14 indicateurs du Cadre Logique d’intervention du projet Abe 

; 

• Le plan d’action du projet REDISSE; 
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• Le Projet de décision conjointe portant sur l’Elaboration du plan de 

cohabitation des grands projets dans le paysage du Bafing Falémé et de son 

évaluation environnementale stratégique (EES) ;   

• La révision des Textes juridiques et réglementaires régissant le Corps des 

Conservateurs de la Nature ; 

• L’Arrêté Conjoint AC/1800/MEEF/MC/MB/SGG portant réglementation de la 

production, l'importation, l'exportation, la réexportation, la commercialisation, 

le transit, le transport et la détention des substances qui appauvrissent la 

couche d'ozone et des hydrofluorocarbures).    

 C. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DES CONVENTIONS ET ACCORDS MULTILATERAUX :  

Dans le cadre de la mise en œuvre et le suivi des accords multilatéraux, plusieurs 

activités ont été menées, au nombre desquelles on note : 

 

1. Mise en œuvre de la CCNUCC sur les changements 

climatiques :  

▪ Organisation de la réunion virtuelle entre la Secrétaire Exécutive de la 

CCNUCC et le Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement des Eaux et 

Forêts, le 17 février 2021 ; 

▪ Participation aux réunions préparatoires de la COP 26 au niveau du groupe 

des pays les moins avancés (PMA) courant 2021 ; 

▪ Participation à l’élaboration des talking points ou éléments de langage 

pour le Ministre des Affaires Etrangères et des Guinéens de l’Etranger à 

l’occasion de sa rencontre avec Monsieur ALOK SHARMA, Président 

désigné de la COP26, le 31 mars 2021 ; 

▪ Organisation de l’atelier National de formation sur la tarification carbone, 

les 15 et 16 avril 2021 avec l’Appui de RCC Lomé, CIACA et WAA ; 

▪ Participation aux travaux préparatoires de la COP26 au niveau du groupe 

Afrique en mai et Juin 2021 en l’Egypte ; 

▪ Participation à la réunion ministérielle sur la préparation de la COP26 à 

Londres, juillet 2021 ; 

▪ Soumission de la Contribution Déterminée Nationale révisée à CCNUCC, le 

29 juillet 2021 ; 

▪ Participation à la formation des négociatrices francophones sur la 

préparation de la COP26, septembre 2021 ; 

▪ Participation aux travaux de West Africain sur le marché du Carbone en 

septembre 2021 à Abuja au Nigéria en prélude de la COP26 ; 

▪ Elaboration du rapport sur le MRV atténuation, novembre 2021 

▪ Rédaction du Discours de la Ministre de l’Environnement et du 

Développement Durable à la COP26 ; 

▪ Participation à la COP26 de Glasgow du 31 octobre au 12 novembre 2021 
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▪ Clôture du projet de la mise œuvre de la Communauté pratique de MRV 

15 décembre 2021 

▪ Participation à la réunion de préparation du Projet de Déclaration des 

Chefs d’États et de Gouvernements de la CEDEAO sur le Changement 

Climatique 1er au  6 décembre 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Convention de Minamata sur le Mercure 

▪ Préparation du rapport national sur le statut de la mise en œuvre de la 

Convention de Minamata ; 

▪ Finalisation du projet de renforcement de capacité dans le cadre de la 

mise en œuvre des Conventions de Stockholm et de Minamata ; 

▪ Participation à la préparation du projet Gold en collaboration avec les 

Directions Nationales des Mines et du FEM. 

 

3. Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques 

Persistants (POPs). 

▪ Préparation du Projet de mise à jour du Plan National de la Convention de 

Stockholm ; 

▪ Finalisation du projet de renforcement de capacité dans le cadre de la 

mise en œuvre des Conventions de Stockholm et de Minamata 

▪ Participation à la Conférence des Parties sur la synergie des Conventions 

(Bâle, de Rotterdam et de Stockholm) juillet 2021 ;  
 

Madame la Ministre de l’Environnement et du Développement Durable en compagnie de la délégation 

guinéenne à la COP26 de Glasgow du 31 octobre au 12 novembre 2021 
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4. Convention de Vienne sur la protection de la Couche d’Ozone 

(Protocole de Montréal).  

▪ Lancement des activités liées à l'amendement du protocole de Kigali au 

protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la 

couche d'Ozone du 11 au 12 Février 2021 à Kindia. 

▪ Remise des équipements et outillages pour le renforcement de capacités 

des techniciens et utilisateurs des techniques frigorifiques, institutions de 

formation et autorités de contrôle ;    

 

5. Convention de Bâle  

• Préparation des fiches de consentement relative aux mouvements 

transfrontaliers des déchets dangereux (électroniques, huiles usées et 

ferrailles) 

 

Genre et équité : 

▪ Participation de deux (2) cadres à l’Atelier de formation des cadres du projet 

et les services Techniques des Ministères de l’Environnement, de la Promotion 

Féminine et le membre de comité de pilotage du Projet Bafing-Falémé sur 

l’égalité des Sexes du 15 au 17 décembre 2021 à Conakry en collaboration 

avec le consultant national Genre à Conakry ; 

▪ Participation un (1) cadre à l’Atelier de formation des cadres du projet et les 

services Techniques des Ministères de l’Environnement et de la Promotion 

Féminine de la zone du Projet Bafing-Falémé sur l’égalité des sexes du 04 au 

06 décembre 2021 ; 

▪ Participation de 3 personnes aux activités de reboisements de 5 hectares à 

Maingnykhouré un site réservé de l’Etat dans la préfecture de Boffa ; 

▪ Participation d’un cadre à la vingt-sixième convention des parties (COP26) sur 

les changements Climatiques à Glasgow-Ecosse au Royaume-Uni ; 

▪ Participation de 2 cadres à la formation sur l’intégration du genre dans les 

programmes de développement avec USAID/GUINEE ; 

▪ Participation d’un cadre (01) à l’atelier National de validation de la 

Contribution Déterminée au niveau National (CDN) en présentielle à Conakry 

(Hôtel de Sheraton) ; 

▪ Participation à l’atelier de lancement du projet de la Troisième 

Communication Nationale sur les Changements Climatiques ; 

▪ Participation à la formation en ligne ouverte et massive (CLOM) sur l’Économie 

de l'environnement et gestion des ressources naturelles (Attestation) ; 

▪ Participation d’un cadre au Renforcement des compétences sur les 

négociations de la CCNUCC/WEDO ;  

▪ Participation d’un cadre (01) à la formation des femmes négociatrices 

francophones en Changements Climatiques (IFDD – Canada).  
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D. RENFORCEMENT DE LA PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES  

▪  Inventaire dans la ville de Conakry, de 32 espèces d’oiseaux appartenant à 

18 familles dont une espèce rare, le Vautour charognard protégé par UICN 

(Union Internationale pour la conservation de la Nature) ; 

▪ Mise en défend de 183 ha ; 

▪ Organisation de 163 séances de sensibilisation auprès des communautés dans 

le cadre de la protection des ressources naturelles. Toutes ces activités ont été 

menées par huit (8) ONG locales avec l’appui du MEEF. 

▪ Recensement de 7007 armes à feu (calibre 12, etc.), dans sept (7) préfectures 

(Boké, Forécariah, Boffa, Koundara, Dalaba, Siguiri et Lola). 

▪ Saisie à Boké d’un camion de bois (Madriers doubles) à destination Conakry ;  

▪ Enregistrement e l’abattage d’un singe à Fria ; 

▪ Enregistrement de l’arrachage volontier des plants forestiers reboisés d’une 

superficie de vingt (20) ha à Koundara dans Sankan II, District de Kathiaourou, 

sous-préfecture de  Sareboido ;  

Saisie de 5 192 Pièces soit 2 596 Madriers Doubles, 365 Planches et 36 Chevrons 

dans les préfectures de Mamou et de Faranah. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

A Mamou et à Faranah deux 

Préfectures transfrontalières à la 

République de la Sierra Leone, 

une coupe abusive de bois et un 

pillage systématique du 

Pterocarpus erinaceus   a été 

constatée. L’essence est classée 

dans l’annexe de la convention 

sur le commerce international 

des espèces de flore et de 

faune menacées d’extinction 

(CITES) c’est-à-dire 

intégralement protégée. Elle 

constitue aujourd’hui une proie 

privilégiée pour les exploitants 

clandestins qui utilisent de gros 

moyens pour exploiter et 

exporter les grumes vers la Sierra 

Leone.  
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▪ Transfert de deux délinquants à la justice de première instance de Macenta 

impliqués dans la coupe et le transport illicite du bois ;  

 

1. Surveillances et patrouilles dans les aires protégées :  

Dans le cadre de la protection de la faune et de la flore dans les aires protégées, 

les principales activités réalisées dans la zone du Biosphère de Ziama sont les 

suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Au titre du Braconnage : 

Les différents résultats de patrouilles indiquent toujours une forte pression sur les 

forêts malgré une baisse sensible des délits de braconnage par rapport à ceux 

de l’année 2020 (4 251 pièges détruits et 2 277 étuis de chasse ramassés sur 

l’ensemble des forêts).  

Cependant, il a été notifié les délits les plus fréquents : 

• 2 736 pièges détruits et 1 522 étuis de chasse ramassés 

• La Présence d’abris avec un total de 64 dont 45 cas dans la forêt classée 

de Diecké où se concentre cette infraction à travers Lowii, suivi de 

Ziama/Yonon avec 12 cas 

• L’exploitation des PFNL se trouve en 3ème position à travers la récolte de 

miel à l’aide du feu, la coupe de rotin, la récolte de Garcinia au Pic de 

Fon, Diecké et Ziama 

• L’entretien des Plantations pérennes persiste surtout à Béro (30 cas) et à 

Ziama/Yonon (21 cas) malgré les sensibilisations menées à ce sujet ; 

• Les Champs sur coteau et les débordements dans les bas-fonds tendent à 

baisser avec respectivement 45 et 40 cas comparativement aux années 

antérieures. 
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Concernant la surveillance au niveau du Service National de Protection Milieu 

Marin et des Zones Côtières (SNPMZC) 

Durant l’année écoulée 2 grandes activités ont été réalisées. A savoir : 

• Les inspections qui ont permis de contrôler 42 navires au port autonome 

de Conakry à partir de septembre 2021 ; 

• Au cours de 10 mois sur 12 de l’année, des visites de terrain dans les 

domaines publiques maritimes ont été effectuées dans le cadre de la 

surveillance de la zone côtière de Grand Conakry  

 

Mise en œuvre du Protocole 2020 du plan d’aménagement du Pic de Fon avec 

Simfer Rio Tinto : Reboisement et enrichissement de la ZPI et dans les jachères : 

▪ Cette activité est un ensemble de sous-activités intimement liées qui vont de 

la délimitation des parcelles à planter jusqu’à la mise en terre des plants et 

leur entretien en passant par la production des plants et les travaux de 

préparation de terrain. 

▪ Conformément aux rôles et responsabilités définis dans le Plan 

d’Aménagement et de Gestion et la Convention de collaboration entre le 

CFZ et son Partenaire Simfer S.A la mise en œuvre de cette campagne de 

reboisement est entièrement à la charge de l’Antenne qui l’exécute avec la 

participation de ces partenaires de terrain (comme le COGEF Ouest, la 

Confrérie des chasseurs et les communautés riveraines). 

▪ Dans le cadre de la campagne de reboisement de 2021, le CFZ a utilisé un 

total de 55 555 plants pour l’ensemble de la campagne.  

▪ Le CFZ a protégé 10 de têtes de sources et enrichi celles qui sont dégradées 

par des espèces de grande couverture dans un rayon de 15 m, à savoir : 

Ouokpowölö, Bèwoma yié, Socoziéwölö, Hynayié, Kabagayié, Tèwolo 

boiléyié, Wolovhalayié, Hadeyié, Hinèyié 1 et Kolè wölö. 

 

2. Renforcement de la protection des ressources naturelles 

• Dans le cadre de la protection des ressources naturelles, il a été réalisé 

plusieurs activités à travers les services techniques déconcentrés en 

partenariat avec certains projets tels que l’Adaptation basée sur les 

écosystèmes Abe, à savoir :Le Renforcement de la visibilité et la protection 

de dix (10) forêts classées/réserves de l'Etat dans la zone du projet Abe à 

travers l'implantation des panneaux d'identification, la matérialisation des 

limites par la plantation du bambou chinois et l'ouverture des bandes pare-

feu nus autour des sites ;  

• La Finalisation des actions de consolidation de restauration des 

écosystèmes entamées en 2020 (têtes de source, mares, berges, bassins 

versants) ;  
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• Le Renforcement de la visibilité et la protection de dix (10) forêts 

classées/réserves de l'Etat dans la zone du projet à travers l'implantation 

des panneaux d'identification, la matérialisation des limites par la 

plantation du bambou chinois et l'ouverture des bandes pare-feu nus 

autour des sites ;  

• La Finalisation des actions de consolidation de restauration des 

écosystèmes entamées en 2020 (têtes de source, mares, berges, bassins 

versants) ;  

• L’appui à la création de trois (3) forêts communautaires dans les Districts 

de Foréah, Commune Rurale de Sangardo (Préfecture de Kissidougou), 

Kanséréyah, Commune Rurale de Banfèlè (Préfecture de Kouroussa) et 

Konkoye, Commune Rurale de Dialakoro (Préfecture de Mandiana) ;  

• L’appui à la mise en place de quatre (4) Unités de production du 

biocharbon au niveau des Communes Urbaines des quatre (4) Préfectures 

de Faranah, Kissidougou, Kouroussa et Mandiana ;  

• La consolidation des travaux d'aménagement de 200 ha d'unités 

pastorales dans les Districts de Dalafilani, Commune Rurale de Beindou 

(Préfecture de Faranah) ; Foréah, Commune Rurale de Sangardo 

(Préfecture de Kissidougou) ; Sininkoro, Commune Rurale de Banfèlè 

(Préfecture de Kouroussa) et Kantoumanina Centre, Commune Rurale de 

Kantoumanina (Préfecture de Mandiana) ;  

• La mise en terre de 8 550 boutures de bambou comme haies vives pour le 

renforcement des limites de 27 ha de forêts communautaires ;  

• La confortation et l’installation d’un total de 160 bornes cimentées autour 

des 16 forêts communautaires ayant fait l’objet d’extension et 

d’enrichissement dans les localités concernées ; 

• Un total de Vingt-Huit (28) forêts communautaires (FC) d’une superficie de 

3 903,33 ha sont désormais créées et/ou redynamisées dans la zone du 

projet en faveur de 29 groupements forestiers de 2 803 membres dont 1 364 

femmes. Sur les 28 forêts communautaires créées et/ou redynamisées, 

Seize (16) ont fait l’objet d’extension et d’enrichissement en 2021 ; 

• Un total de Dix (10) Forêts classées de l’Etat avec une superficie totale de 

14 175 ha dans les Préfectures de Kissidougou et Kouroussa sont 

réhabilitées ; 

Recensement des armes de chasse et recouvrement des taxes sur les armes de 

chasse  

- Armes perfectionnées (1 canon) : 510 ; 

- Armes perfectionnées (2 canons) : 14 ; 

- Armes de fabrication locale : 2 303 ;  

- Armes de traite : 58 ; 

- Recouvrement des redevances de chasse et taxes des armes à feu ; 
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- Suivi de la période de fermeture de la chasse (du 30 avril au coucher du 

soleil au 15 décembre au lever du soleil de chaque année sur toute l’étendue du 

territoire national. 

 

3. Dans la réserve de biosphère de Ziama 

Dans le cadre de sa collaboration avec le CFZ, l’ONG FFI a appuyé durant la 

période certaines activités à Ziama à travers ses programmes DARWIN : 

- Suivi des activités agricoles dans le cadre du financement DARWIN ; 

- Production de plants de 4 800 palmiers améliorés (38 ha) et de 18 000 

caféiers Robusta (15 ha) dans le cadre de l’atténuation des conflits 

homme/éléphants à Zébéla et Kpoda ; 

- Production de 14 000 palmiers améliorés (114 ha) et de 7 500 caféiers 

Robusta (6,5 ha) au profit des villages de Irié, Boo, Sibata 2 et Avilissou en 

appui au départ volontaire des exploitants de bas-fonds à l’intérieur de la 

Réserve prévu dans le PAG 

 

E. MISSIONS D’INSPECTION ENVIRONNEMENTALES 

 

• Dans les Régions administrative  

• Mission d’inspection relative à la pollution et nuisance 

▪ Mission de contrôle du suivi de la mise en œuvre du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES) de la Société Diamond Cement 

Guinea S.A et le cas de pollution signalée par la population du 22 au 23 

janvier 2021 à Sougueta/Kindia ; 

▪ Mission de constat et appréciation du niveau d’émission sonore de la 

Menuiserie Guinée Construction Compagnie Sarlu à Nongo Taady du lundi 

08 février 2021 ; 

▪ Mission d’Evaluation du site de la Société MC – BAUCHEMIE pour 

l’implantation d’un dépôt des produits chimiques à Friguiady, Coyah du 

mardi 16 février 2021 ; 

▪ Mission de Contrôle environnemental de l’Hôtel Sheraton Grand Conakry 

à Kipé, Commune de Ratoma du vendredi 26 février 2021 ; 

▪ Mission d’évaluation des recommandations de la mission du 26 février 2021 

relative au contrôle environnemental (nuisances, gestion des déchets,) à 

l’Hôtel Sheraton Grand Conakry du lundi 23 août 2021. 

▪ Mission ministérielle de prise de contact et d’appréciation de l’état de 

l’environnement à Mamou, Labé, Gaoual, Koundara et Boké ; 

▪ Mission d’appréciation du taux d’émission de poussière d’alumine à l’usine 

de Rusal/Friguia (Fria) ; 

▪ Mission d’appréciation de l’état des lieux des sites d’exploitations 

artisanales de l’or dans la Préfecture de Gaoual ; 
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▪ Mission exécuté le 08 Juillet 2021 Avec la Direction préfectoral de 

l’environnement de Forécariah et le Bureau Guinéenne d’Audite et de 

conformité environnementale 

 

✓ Mission d’inspection relative à l’exploitation forestière 

Organisation des missions de patrouille, recherche et contrôle dans les 

communes urbaines et rurales : 

- Arrestation d’un présumé auteur de coupe illicite de bois dans la galerie 

forestière de kalinko konkero (Sous-préfecture de Gagnakaly) ;  

- Arrestation et transfert de 4 personnes à la justice de paix de Dinguiraye pour 

transport illégal de bois à Parawol Diagui (commune urbaine de Dinguiraye) ; 

- Participation à l’audition de 05 présumés auteurs de coupe illégale de bois 

à Dabola ; 

- Participation à l’audition des personnes mises en cause dans l’affaire de 

coupe et transport illégal de bois de la Guinée en Sierra Leone à Faranah et 

l’élaboration des procès-verbaux de leurs traductions à la justice ;  

- Arrestation et transfert à la justice de paix de Dinguiraye d’un présumé auteur 

de transport illégal de bois pendant la période d’interdiction de la coupe du 

bois  

- Sécurisation et transfert d’un hippopotame isolé dans la commune urbaine 

de Dinguiraye (secteur Madinakoura) jusqu’à son abri ; 

- Mission de constat, de sensibilisation suite à la dévastation des récoltes des 

communautés de Gissouma (CR Diatifèrè) par les hippopotames ; 

 

✓ Mission d’inspection relative à la préservation des aires protégées 

• En matière de la lutte contre la criminalité faunique et floristique, la saisie de : 

7542 pièces de bois ; 07 tronçonneuses ; 05 camions ; 02 Pick–up et 03 motos ; 

05 sacs de 50kg de viande boucanée ; 500 sacs d’ailerons de Raie ; 13 fusils 

calibres 12 ; 01 carabine 44 ; 15 peaux d’animaux sauvages (trophé) de 

différentes espèces ; 29 braconniers (6 chasseurs et 23 coupeurs de bois 

clandestins) ont été arrêtés, jugés et condamnés ; 22 patas ; 27 crocodiles ; 02 

bébés chimpanzés, un oiseau marrain migrateur, animaux illégalement 

détenus, récupérés et réintégrés dans les Parcs nationaux.  

Suivi de la situation d’agression des chimpanzés sauvage contre les 

communautés de Banama et Sangardo : 

- Quatre (04) cas d’agression dans la sous-préfecture de Banama  

- Un (01) cas d’agression dans la sous-préfecture de Sangardo. 

Protection de ressources naturelles  
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• Réalisation des haies vives en Bambou chinois autour de quatre (04) forêts 

dont trois forêts classées et une forêt communautaire avec un écartement de 

10 m : 

- Forêts classé de Yardo, 19 000 m linéaire ;  

- Forêts classé de Bambaya, 8 000 m linéaire ; 

- Forêts classé de Sangalabadou, 3 000 m linéaire ; 

- Forêts Communautaire  de Hèrèmakono, 6 000 m linéaires. 

   

Installation d’une pépinière agroforestière de 50.825 plants par la section des 

Forêts et de la Faune dans l’enceinte du bloc administratif de la préfecture. 

 

Installation pépinière : 

Installation d’une pépinière de 10 800 plants de (Gmelin a, Teck, Terminalia, 

Khaya grandifolia, Carapa procera, Manguifera procera) 

 

- Organisation de la police forestière et suivi des cas d’agression de 

chimpanzés contre les communautés locales ; 

- Le suivi de la période d’interdiction de la coupe et transport du bois (repos 

biologique).  

- Le suivi des cas d’agression par les chimpanzés sauvages dans les 

communautés de Banama et Sangardo. 

Cas d’un Bébé Chimpanzé retrouvé à Boffa : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un bébé chimpanzé d’environ 6 mois a été 

ramassé par une femme dans la Préfecture 

de  Boffa le 28 décembre 2021 dans le  district 

de Mamiyah, Sous-Préfecture de Tougnifily. Il 

a été gardé pendant une semaine avant que 

le service forestier ne soit informé par 

l’intermédiaire des agents de la société Bell 

air mining. 

Aussitôt, le chef cantonnement forestier et le 

chef de section des Forêts et faunes appuyé 

par ladite société ont pris des dispositions 

pour transférer le bébé Chimpazé à Conakry 

où il a été présenté à Madame la Ministre et 

les cadres du MEDD. 

Il sera  mis à la disposition du conservateur en 

chef du Parc National du Haut Niger pour le 

conduire au centre pour conservation  des 

chimpanzés de Somoria. 

Après une période de quarantaine, le 

processus de son intégration sera entamé à la 

nourricerie du parc jusqu’à l’âge de 5 ans  
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F. RESTAURATION DU COUVERT VEGETAL    

▪ Conformément aux rôles et responsabilités définis dans le Plan 

d’Aménagement et de Gestion et la Convention de collaboration entre le 

CFZ et son Partenaire Simfer SA la mise en œuvre de cette campagne de 

reboisement est entièrement à la charge de l’Antenne qui l’exécute avec la 

participation de ces partenaires de terrain (comme le COGEF Ouest, la 

Confrérie des chasseurs et les communautés riveraines). 

▪ Dans le cadre de la campagne de reboisement de 2021, le CFZ a utilisé un 

total de 55 555 plants pour l’ensemble de la campagne.  

▪ Concernant le reboisement, 1505, 92 ha ont été couvertes avec 218904 plants 

mis en terre ;  

G. OUTILS DE MISE EN ŒUVRE DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE DES PROJETS, PROGRAMMES ET PLANS 

I. Activités de mise en œuvre de développement durable 

• Actualisation du projet de Décret D/2017/227/PRG/SGG du 18 août 2017 

portant organisation, attributions, et fonctionnement du Conseil National de 

l’Environnement et du Développement durable ; 

• Préparation d’une note de Service portant nomination de trois assistants au 

Conseil National de l’Environnement et du Développement Durable ; 

• Elaboration de la Stratégie Nationale du Développement Durable 

 

II. Application des procédures d’évaluation environnementales   

Etudes d’impact environnemental et social des Projets et Programmes examinées 

et /ou validées. 

▪ Le Bureau Guinéen d’Audit et de Conformité Environnementale  

Dans le cadre de la mise en œuvre de son programme d’activité 2021 et 

conformément au cadre logique de la même année, le Bureau d’Audit et de 

Conformité Environnementale (BGACE) a réalisé les activités ci-après : 

1. Contrôle de mise en œuvre des Plans de Gestion Environnementale et 

Sociale  

Objet des missions : Ces missions avaient pour objectif de contrôler l’effectivité 

et l’efficacité des mesures et engagements des projets consignés dans les Plans 

de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) issus des études d’impact 

environnemental et social (EIES) des projets de développement.   
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Au cours des différentes missions, le contrôle a porté sur les différentes activités 

et/ou installations susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement 

biophysique et humain.  

La synthèse des recommandations et constats de quelques missions des projets 

ont fait l’objet de contrôle-suivi de leur PGES : 

1.1. Le projet d’Interconnexion Côte d’Ivoire Liberia Sierra Leone Guinée 

(CLSG) :  

Une mission s’est rendue dans la préfecture de Kindia pour le contrôle-suivi du 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale du projet CLSG. Suite aux 

différentes visites des installations et sites la mission a constaté : 

- La réalisation de l’induction pour les visiteurs ; 

- Le port obligatoire des EPI pour les visiteurs et les employés ; 

- La collecte et le stockage des déchets dans un emballage sur le site pour 

être récupérés après par une société contractante ; 

- L’absence de la responsable de sauvegarde sociale lors des entretiens. 

Au vu des constats, la mission a fait des recommandations suivantes : 

 

- Mobiliser la responsable de sauvegarde sociale lors des prochaines 

missions pour s’assurer de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde 

sociales ; 

- Exhorter davantage les employés au port des EPI ; 

- Respecter l’emprise indiquée pour les travaux ;  

- Faire un suivi systématique de l’entreprise contractante pour mieux 

connaitre la traçabilité des déchets collectés sur le site ; 

- Tenir un registre de gestion des plaintes ; 

- Donner la priorité aux villages impactés dans le recrutement des ouvriers 

non qualifiés pour anticiper sur les risques de conflits potentiels et de 

vandalisme ; 

- Informer régulièrement les communautés sur l’évolution des travaux. 

 

1.2. La société Alliance Minière Commodity (AMC) : 

En Mars 2021, une mission s’est rendue dans les locaux de AMC pour le contrôle-

suivi du Plan de Gestion Environnementale et Sociale. Suite aux différentes visites 

des installations et sites la mission a constaté : 

- Un suivi régulier sur les milieux récepteurs d’impact ; 

- La réalisation des infrastructures socio de base à travers les taxes 

superficiaires ; 

- Une bonne cohabitation avec les communautés riveraines au projet ; 

- Un effort de sensibilisation des communautés par le projet face au COVID 

19 ; 
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- Un appui du projet aux communautés dans la livraison des kits sanitaires. 

Au vu des différentes visites, la mission a recommandé ce qui suit : 

 

- La poursuite des monitorings sur les milieux récepteurs d’impact ; 

- La continuité dans la sensibilisation des communautés face à la pandémie 

de COVID 19 ; 

- Exhorte le projet a apporté de l’aide aux communautés. 

 

1.3. Global Alumina Corporation (GAC) :  

En Mars 2021, une mission s’est rendue dans les locaux de la CBG pour le contrôle-

suivi du Plan de Gestion Environnementale et Sociale. Suite aux différentes visites 

des installations et sites, la mission a constaté : 

- Insuffisance de tri des déchets à la source ; 

- Insuffisance de traitement des sols contaminés par le déversement 

d’hydrocarbures etc. 

- Abandon de certains déchets dangereux (chiffons imbibés d’huiles 

usagées, de filtres et parfois dans les emballages ouverts ; 

- Existence de pépinières de 43 espèces floristiques dont 83 000 plants ; 

- Existence de plusieurs espèces d’intérêt pour la conservation dont entre 

autres : afzelia africana, pterocarpus erinaceus, khaya senegalensis etc ; 

et autres erithophleum guineense … 

- Existance d’équipes de botanistes, ingénieurs agronomes, et de la main 

d’œuvre locale. 

- Suivi régulier du programme de monitoring des mammifères, notamment 

des primates et en particulier les chimpanzés. 

- Désinstallation effective des personnes déplacées due aux activités du 

projet ; 

- Déficit de communication entre le projet et les communautés de Filima ; 

- Sentiment d’abandon et de frustration des personnes réinstallées ; 

- Insuffisance de forage, de l’eau potable sur le site de réinstallation (selon 

les PAP, l’eau des forages fonctionnels est de mauvaise qualité en termes 

de gout ; 

Insuffisance d’appui des communautés dans le cadre de la création des 

activités génératrices de revenus surtout chez les femmes ; 

- Effondrement de plusieurs plafonds des bâtiments remettant en cause la 

qualité des logements nouvellement construits ; 

- Latrines inappropriées au meilleur cadre de vie. 

 

Recommandations 

- Renforcer la communication avec les PAP et communautés riveraines ; 
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- Partager toutes les informations leur concernant sur les différents 

programmes, sur tout retard dans l’exécution des programmes, le niveau 

d’exécution etc., 

- Accélérer la finalisation des projets de restauration des moyens de 

subsistance ; 

- Encourager le recrutement en priorité des jeunes de Filima si possible ; 

- Poursuivre et accélérer la construction des forages sur le site en attendant 

de trouver un accord avec l’Etat ; 

- Garantir à la communauté l’hygiène à travers la construction des nouvelles 

latrines ou l’amélioration des latrines existantes ; 

- Identifier et renforcer les plafonds des bâtiments ou logements concernés 

en vue de leurs réparations. 

  

1.4. Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) :  

En Juin 2021, une mission s’est rendue dans les locaux de la CBG pour le contrôle-

suivi du Plan de Gestion Environnementale et Sociale. Suite aux différentes visites 

des installations et sites, la mission a constaté : 

- Absence de PGES-E; 

- Augmentation du taux d’accident avec arrêt de travail soit 50% (sous-

traitants); 

- Incursion des communautés et la destruction des zones reboisées à travers 

l’abattage des arbres fruitiers (anacardiers) et autres essences au profit du 

charbonnage ; 

- Non respect du port des EPI 

- Manque d’alarme sonore pour l’alerte en cas de déversement surtout 

pendant la saison des pluies au niveau du site de traitement des effluents 

liquides domestiques 

- Déversement d’hydrocarbures avec contamination de sol vers le site de 

traitement des effluents industriels au niveau du site de traitement des 

effluents industriels ; 

- Délimitation des zones tampons de 100 m des cours d’eau et 300m des 

têtes de source autour des plateaux en exploitation ;  

- Respect de la hiérarchie des mesures (évitement, atténuation et 

compensation) ; 

- Reboisement progressif des sites fermés ;  

- Existence d’un programme de rattrapage pour la restauration de 

l’ensemble des sites dégradés par les activités de la CBG avec un objectif 

de 158 Ha en 2021 ; 

- Existence des pépinières villageoises entretenues par les communautés 

avec l’appui de la CBG ; 
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- Existence de plusieurs espèces d’intérêt pour la conservation dans les 

pépinières dont entre autres : Afzelia africana, Pterocarpus erinaceus, 

Khaya senegalensis Erithophleum guineense, Parkia biglobosa, Bombax 

costatum, etc ; 

- Construction de deux écoles primaires dans la Sous-préfecture de 

Kolaboui.  

-  

A l’issue des constats, la mission a fait des recommandations suivantes: 

- Elaborer des PGES-E pour les sous-traitants ; 

- Continuer à sensibiliser à travers des brèves réunions d’échanges 

quotidiens en santé-sécurité notamment sur le port systématique des EPI ; 

- Accélérer la finalisation des travaux de construction des installations de la 

décharge de Torabora pour permettre à la CBG d’avoir enfin un véritable 

site de gestion des déchets ; 

- Poursuivre la mise en œuvre mesures de restauration des moyens de 

subsistance en faveur des PAPs avec une attention particulière sur les 

personnes vulnérables conformément à la norme de performance (NP6) 

de la SFI ; 

- Mettre en place un comité de surveillance des zones reboisées impliquant 

les communautés, les services techniques (chef de cantonnement 

forestier), la Brigade d’intervention et le Service HSEC de Sangarédi ; 

- Renforcer la sécurité autour des installations de la CBG, particulièrement à 

Sangarédi ; 

- Mettre en place un plan d’urgence en cas de déversement accidentel  

 

1.5. La société LAFARGE HOLCIM :  

En Juin 2021, une mission s’est rendue dans les locaux de la société LAFARGE 

HOLCIM (Ciments de Guinée) pour le contrôle-suivi du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale. Suite aux différentes visites des installations et sites, 

la mission a constaté : 

- Tri préliminaire non effectué des déchets solides ; 

- Contrôle régulier de la qualité de l’air dans les zones environnantes ; 

- Campagnes de sensibilisation contre les infections sexuellement 

transmissibles des IST/SIDA ; 

- Appui à la scolarisation des jeunes filles ; 

- Appui aux groupements féminins ; 

- L’émergence de nouvelles activités économiques 
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Au vu des différents constats, la mission a recommandé :  

- Pour la gestion des déchets solides, LHG doit procéder à un tri-préliminaire 

des ordures afin de faciliter leur gestion pendant leur élimination ou 

recyclage ; 

- Orienter les aides vers les associations des jeunes et des groupements 

féminins, la scolarisation des jeunes filles ; 

- Poursuivre la sensibilisation des communautés face aux IST/SIDA. 

 

2. Validation de rapports d’Evaluation Environnementale 

Dès la fin de la phase d’élaboration de l’étude d’impact, toutes les procédures 

de consultation et participation aussi bien du public que des communautés 

riveraines, le Comité Technique d’Analyse Environnementale (CTAE) constitué de 

représentants des départements ministériels et des organisations de la société 

civile, a procédé à l’examen et à la validation des rapports d'étude d'impact 

Environnemental et Social (REIES) sous la coordination du BGACE.  

Tous ces rapports provisoires soumis à l’approbation du CTAE ont été approuvés 

sous réserve de la prise en compte effective des différentes observations des 

membres du comité et après vérification des versions finales par un comité 

restreint désigné à cet effet.  

 

 

Au courant de l’année 2021, les rapports d’EIES qui ont fait l’objet d’examen et 

validation sont inscrits dans le tableau ci-dessous : 

 

N° Promoteurs Projets Localités Observations 

1 SOGEAG Projet 

d’extension 

de l’Aéroport 

de Conakry 

Gbéssia 

Conakry Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

2 SYLVER VALEY 

International 

Exploitation 

de bauxite 

Kindia, 

Dalaba et 

Pita 

Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 
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3 Group Cire Mady Exploitation 

de l’Or 

Daladiaran, 

préfecture 

de Mandiana 

Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

4  PHOENIX GBT SARL Exploitation 

semi 

industrielle de 

l’Or et 

minéraux 

associés 

Mandiana Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

5 Winning Consortium 

Simandou (WCS) 

Construction 

de Tunnels 

Kindia et 

Mamou 

Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

6 Winning Consortium 

Simandou (WCS) 

Construction 

de la base vie 

du projet 

Maferinyah, 

préfecture 

de 

Forécariah 

Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

7 Ministère de la Santé Infrastructures 

sanitaires 

Région de 

Boké 

Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 

des membres 

du CTAE 

8 Société des Mines de 

Fer de Guinée (SMFG) 

Exploitation 

de Fer 

(rapport de 

cadrage) 

Lola Approuvé 

après 

intégration 

des 

observations 
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des membres 

du CTAE 

9 AGRIFARM Construction 

de marchés 

de produits 

agricoles et 

pistes rurales 

Haute 

Guinée et 

Moyenne 

Guinée 

Dossiers non 

recevables/ 

pour manque 

de TdR 

 

 

✓ Activités en cours d’exécution  

1. Les dossiers d’évaluation environnementale en cours de traitement  

• Projet d’Appui au développement des filières porteuses (Soja, Mais) et accès 

aux marchés en Guinée (PADAMG) tutelle Ministère de l’Agriculture et de 

l’élevage ; 

• Rapport Notice d’Impact Environnemental et Social du projet d’exploration 

de l’Or par Mamou Ressources (phase de validation du rapport) ; 

• Projet Kouroussa Gold Mining (KGM) (phase de validation du rapport) ; 

• Projet de construction du Chemin de fer Kérouané – Forécariah ; 

• Audit Environnemental et Social du projet de préparation et de réponse au 

Covid – 19 (P174032). 

 

2. Elaboration des documents 

• En exécution de la convention entre le Ministère des Travaux Publics et le 

Bureau Guinéen d’Audit et de Conformité Environnementale, le rapport 

d’étude d’impact environnemental et social du projet de route Coyah – 

Farmoriah a été actualisé par le BGACE, notamment sa composante Plan 

d’Action de Réinstallation des Populations (PAR), cette activité a été réalisée 

sur financement de la Banque Africaine de Développement (BAD) ; 

• Construction et alimentation du site internet du BGACE,  adresse : 

www.bgeee-meef.com; 

• Participation à la préparation du projet de Gestion des Ressources Naturelles 

Minière et de l’Environnement (PGRNME) ; 

• Préparation des termes de référence et du budget pour la mise en œuvre 

des activités ; 

• Rédaction et validation du Guide sectoriel sur l’impact de la construction des 

infrastructures en zone côtière sur financement du Projet régional de 

conservation du milieu marin. 

 

 

 

http://www.bgeee-meef.com/
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▪ Activités du Laboratoire d’Analyse Environnementale et le suivi de 

quelques Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

1. Appui aux Grands Moulins de Conakry pour la mise en œuvre de son PGES.  

Il s’agit d’évaluer le niveau de la mise en œuvre du PGES de GMC en vue de son 

appréciation. Pour cela, les impacts positifs ont été bonifiés et ceux jugés négatifs 

ont reçu des mesures correctives. 

2. Mission de constats Fria suite à la pollution atmosphérique de la 

compagnie Friguia. 

Cette mission consistait à faire des constats et consultations en références aux 

résultats des précédents rapports concernant la pollution atmosphérique des 

activités minières de Friguia afin de trouver une solution durable aux envolées de 

poussières dans cette zone. 

3. Mission de constats à Gaoual centre et à Kounsitel suite à l’exploitation 

artisanale de l’or dans ces localités. 

L’exploitation artisanale de l’or à Gaoual centre et Kounsitel est un véritable 

problème environnemental et social de telle sorte qu’elle inquiète les autorités 

du pays. Pour ces raisons, le gouvernement a diligenté une mission composée 

des différents services techniques du Ministère de l’Environnement et du 

développement Durable pour établir un état des lieux à travers l’évaluation des 

impacts générés par cette exploitation et les mesures à prendre pour les corriger. 

4. Appui à la CBG pour la caractérisation qualitative des eaux de forages de 

la mine de Sangarédi  

Il s’agit d’un apport d’expertise à la CBG pour connaitre le niveau de 

contamination par les micro-organismes des eaux de forages installés dans la 

mine de cette société afin d’apporter son appui aux communautés dans le 

cadre d’évitement des maladies hydriques. 

5. Atelier de formation sur la collecte et le transport des échantillons de 

matières infectieuses à Grand-Bassam (Côte d’Ivoire). 

Organisé par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), cet atelier avait pour 

but de regrouper les laboratoires en charge de la santé humaine, animale et de 

l’Environnement pour acquérir les meilleures techniques disponibles de collecte, 

transport et d’élimination des déchets d’échantillons de matières infectieuses. 
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6. Appui à GI-Ciments pour la mise en œuvre de son PGES. 

Il s’agit d’évaluer le niveau de la mise en œuvre du PGES de GI-Ciments en vue 

de son appréciation. Pour cela, les impacts positifs ont été bonifiés et ceux jugés 

négatifs ont reçu des mesures correctives. 

7. Contrôle de pollution à l’Hôtel SHERATON de Conakry 

Suite à une plainte sur la non commodité de voisinage de cet Hôtel avec les 

communautés riveraines par la perception d’odeur indésirable, une mission du 

Laboratoire d’Analyse Environnementale (LAE) s’est rendue sur le terrain juste, 

après celle des Pollutions, Nuisances et Changements Climatiques. 

Suivant les constats, mesures physico-chimiques in-situ, prélèvements et analyses 

en laboratoire, les eaux rejetées par les installations de SHERATON n’utilisent 

aucun produit chimique, ni aucun produit biologique dans le traitement des eaux 

souterraines destinées à la consommation de l’hôtel dont les 40% fortement 

salées sont rejetées en mer à travers le canal d’évacuation urbaine. 
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H. ACTIVITES TECHNIQUES REALISEES  

 

1. Au titre de l’OGUIB 

Dans le cadre de la sensibilisation et la vulgarisation des techniques et méthode 

de travail du bois, ces activités ont été réalisées : 

• Techniques et méthodes de travail du bois au niveau des menuisiers ; 

• Technique d’empilage et de stockage du bois dans les différents dépôts 

de la ville de Conakry ; 

• Finalisation du recensement des dépôts de Conakry et environnant pour la 

mise en œuvre de la règlementation commerciale ; 

• Collecte et traitement des données statistiques sur la production, la 

commercialisation et la consommation du bois.   

 

Dans le cadre de la production nationale du bois, il a été notifié : 

Production du Bois d’œuvre : 

Volume scié en m3 : 163 292, 426 

Volume grume en m3 : 151 234, 195 

Essence la plus exploitée : Samba  

Volume grume en m3 : 18 184, 518  

Volume scié en m3 : 17 861, 942  

Essence la moins exploitée : Klolodiguana 

Volume grume en m3 : 0,50  

Volume scié en m3 : 0,48  

Commercialisation du bois : 

Total scié en m3 : 52 468, 886  

Total grume en m3 : 52 991,628  

Consommation totale de bois d’œuvre sur le territoire nationale : 

Bois scié en m3 : 110 823,541  

Bois grume en m3 : 98 242,567  

Dans le cadre de la Promotion de l’industrialisation de la filière bois : 

La Direction Générale de l’OGUIB, dans son rôle d’assistance et d’encadrement 

des personnes physiques et morales a assisté des opérateurs de la filière pour 

l’élaboration de leur dossier d’investissement et suivre ces dossiers à 

l’approbation du Département après études, toutes ces sociétés ont été agréées 

et autorisées à implantées des unités industrielles de transformation du bois. 

De nos jours huit (08) unités industrielles sont fonctionnelles.  

➢ SOCOPLA ; 

➢ MINEMA ; 

➢ Bois Tropicaux à Kankan. 

➢ Bois plus ; 

➢ EVITA ; 
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➢ Société Bois Vert ; 

➢ Kantra et Frères ; 

➢ E.I.B. 

Pour la mise en œuvre d’un annuaire statistique l’OGUIB a procédé à la collecte 

des données sur la production, la commercialisation et la consommation du bois 

d’une part et sur l’exportation des produits finis d’autre part :  

1. Production bois d’œuvre : 

✓ Production Nationale brut (grume) : 151 234,195 m3  

✓ Commercialisation (grume) : 52 991,628 m3 

✓ Consommation (grume) : 98 242,567 m3 

2. Production Produits finis (Unité industrielle de transformation) : 

• Contre-plaqué : 20 096,254 m3 

• Consommation locale contre-plaqué : 14 430,859 m3 

Exportation : 

N° Nature du Produit   Volume (m3)  

1 Contre-Plaqué         1 571,990    

2 Frise            258,596    

3 Panneau Latté         2 982,646    

4 Placage            388,800    

5 Planchettes            463,363    

 Totaux :         5 665,395    

 

Volume d’exportation par Pays :  
N° PAYS Nature du Produits Volume (m3) 

1 Allemagne Frises                35,644    

2 Belgique Frises                33,682    

3 Chine P. Lattés          1 110,646    

4 Espagne Planches              534,600    

5 Italie Frises - Planches              114,226    

6 Liberia Cotre plaques              320,000    

7 Mali Cotre plaques          1 251,990    

8 Taiwan Frise – Planches – P. Lattés          2 066,992    

9 Turquie Planches              157,615    

10 Vietnam Planches                40,000    

 Totaux :           5 665,395    
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2. Au titre du Fonds Forestier National 

 

Dans le cadre de la protection des ressources naturelles, le Fonds Forestier 

National a financé plusieurs activités suivantes : les Missions pour la meilleure 

gestion des produits forestiers non ligneux, les missions de prise de contact du 

MEDD à Koundara et à Forecariah, le lancement de la campagne de 

reboisement 2021 (Achat de plants forestiers) et les Missions de contrôle de 

l’exploitation forestière illicite. 

Autre financement effectué par le Fonds Forestiers National (FFN) c’est la 

confection des Imprimés Techniques. Ainsi en 2021, les activités financées par le 

FFN se chiffre à 3.431.748.000 GNF. 

 

3. Au titre de Fond de Sauvegarde pour l’Environnement (FSE). 

 

 

Au niveau des taxes environnementales 

A date, 85% des taxes environnementales sont perçues sur les importations de 

Clinker et produits dérivés, ce qui ne représentent pas 40% des taxes à percevoir. 

Les raisons fondamentales de cette faiblesses sont le fait que les importations de 

substances chimiques sont faites au niveau des différents ports d’entrée 

(Conakry, Kamsar, Kourémali, Aéroport de Conakry) et 85% des importateurs sont 

des personnes physiques dont les importations échappent à la facturation du fait 

dans un premier temps de la méconnaissance de la règlementation par les 

importateurs et transitaires, mais aussi par le non représentation de la Direction 

du FSE dans ces différents ports. 

 

Par ailleurs, les importations de substances nocives et dangereuses (Cyanures, 

Nitrate de Potassium et autres), des sociétés minières échappent aux paiements 

de la taxe environnementale du fait des avantages fiscaux accordés dans les 

conventions minières. 

 

La taxe environnementale sur les importations d’hydrocarbures n’est pas aussi 

perçue du fait de son non prise en compte lors de la fixation des tarifs par les 

différents intervenants (Ministère de l’Economie, Ministère du Commerce et les 

Importateurs). 

 

Au niveau des redevances environnementales 

A date, seuls les établissements des zones ci-dessous ont connus une évaluation 

et soumis aux paiements de la redevance environnementale annuelle dont 45% 

ne sont pas recouvrés se sont : Conakry, Coyah, Dubréka, Forécariah, Boké, 

Kindia. 
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Les installations des 27 autres préfectures et celles des autres des sociétés minières 

n’ont jamais été évaluées. 

 

Dans le cadre des réalisations des activités de 2021, le tableau ci-

dessous résume les financements octroyés :  

 

Désignation Prévision Réalisation 
Reste à 

réaliser 

Taux de 

Réalisation 

Campagne de reboisement 

national 

3 192 700 000 242 541 000 2 950 159 000 
7,60 

Actualisation, reproduction 

et diffusion des textes 

réglementaires en vigueur 

1 549 800 000 7 300 000 1 542 500 000 0,47 

Aménagement des édifices 

et lieux publiques 
2 000 000 000 40 000 000 1 960 000 000 2,00 

Cotisation aux institutions et 

organismes internationaux 
1 118 655 149 73 811 069 1 044 844 080 6,60 

TOTAL 

4 668 455 

149 363 652 069 7 497 503 080   

 

4. Au titre du Programme Environnement et Gestion Durable du Capital 

Naturel (PEGED-CN) 

Programme Environnement et Gestion Durable du Capital Naturel accompagne 

le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) dans les 

aspects : 

• Stratégiques de mise à jour et d’harmonisation des cadres stratégiques, 

politiques et légaux sur l’environnement intégrant l’équité de genre et de 

pilotage décentralisé de la gouvernance environnementale pour un 

développement inclusif, durable ; 

• Programmatiques et opérationnels d’amélioration des performances de 

delivery des projets et programmes du portefeuille intégrant un alignement 

effectif au sous axe 2 du CPD ;   

• Méthodologiques de mobilisation des ressources nécessaires au 

développement du secteur. 
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A cet effet, les activités phares suivantes ont été réalisées  

• Le code de l’environnement est actualisé par rapport aux engagements 

internationaux et aux défis nationaux de développement durable ; 

• 14 institutions publiques possèdent des cadres légaux, politiques et 

institutionnels pour la conservation, l’utilisation durable, l’accès et le 

partage des avantages des ressources naturelles, de la biodiversité et des 

écosystèmes ; 

• Cinq (5) documents de stratégies/politiques nationales dans le domaine 

de l’environnement et du développement durable assorti de plan 

d’actions ont été élaborés et validées ; 

• 11 projets du portefeuille Gestion Durable du Capital Naturel effectivement 

alignés aux cibles du CPD avec inscription des contributions dans les PTA 

et PTT ; 

• 2 projets/programmes du nouveau CPD avec des capacités de delivery 

au moins maintenues à 95% ; 

• 12 Projets soumis par les institutions de gestion des ressources 

environnementales et naturelles sont financés ; 

• 20.829.559 USD mobilisés par les institutions de gestion des ressources 

environnementales et naturelles pour la mise en œuvre de nouveaux 

projets. 

 

5. Au titre du programme PMF/FEM/PNUD-Guinée 

 

Le PMF/FEM-PNUD est un mécanisme d’appui technique et financier qui se fonde 

sur la conviction que la résolution efficace des problèmes de l’environnement 

mondial, passe par la recherche des solutions et les actions communautaires 

locales.  

 

A cet effet, les activités réalisées dans le cadre de son PTA 2021 sont les suivantes : 

 

• La réalisation d’une mission de suivi/évaluation au niveau de 06 projets 

financés par le PMF/FEM/PNUD relatifs à la première phase d’OP7 par 

l’Assistant au programme et un membre du CNP; 

• Conception et lancement d’un appel à projets pour la sélection des 

projets de l’initiative de résilience des APAC -ICCA GSI- COVID 19-  

➢ Lancement sur les sites du projet de l’initiative de coopération SUD-SUD sur 

la gestion du mercure dans l’orpaillage artisanal au mois de mai 2021 dont 

les pays concernés sont le Mali, le Burkina Faso, le Ghana et la Guinée, en 

vue de la promotion des cornues pour réduire l’utilisation du mercure dans 

le circuit de l’orpaillage artisanal ; 
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➢ Tenue d’une réunion du Comité National de Pilotage, a permis 

d’approuver 10 projets de l’initiative de résilience des APAC -ICCA GSI- 

COVID 19- pour une subvention totale de 300 000 $ ; 

• La réalisation des activités d’approvisionnements divers pour un bon 

fonctionnement du programme ; 

• Deux appels à projets dans le cadre d’OP7 Y2 et de l’initiative plastique ont 

été conçus et publiés le 15 Septembre 2021  

• La réunion du CNP tenue le 08 Décembre 2021 à Coyah a permis 

d’approuver 09 microprojets pour un montant de 250 000 $ ; 

• La mission de terrain réalisée par le CN et le président du CNP a permis de 

soulever les insuffisances au niveau de 5 projets et d’envisager des mesures 

correctives. 

 

6. Au titre du projet Adaptation Basée sur les Ecosystèmes –Haute Guinée    

• L’appui à la gestion de seize (16) forêts communautaires existantes par la 

formation-action en mettant l'accent sur des actions de protection contre 

les feux de brousse, l'enrichissement et le renforcement des capacités des 

comités villageois de gestion de ces forêts communautaires ;  

• Un cadre a été appuyé pour son Mastère en Gestion des ressources 

naturelles à l’Institut Supérieur Agronomique et Vétérinaire « Valery Giscard 

d’Estaing (ISAV-VGE) » de Faranah sur le thème intitulé : « Elaboration d’un 

Système Intégré de Gestion Durable des Ecosystèmes dans le District de 

Foréah, Commune Rurale de Sangardo (Préfecture de Kissidougou) » ;  

• Superficies totale actuelles (ha) par préfecture des 16 Forêts 

communautaires ayant fait l’objet d’extension et d’enrichissement dans la 

zone du projet : Kissidougou : 608,28 ; Faranah : 199,92 ; Kouroussa : 2 515 ; 

Mandiana : 76 ; 

• Dans le cadre de l’extension et l’enrichissement de ces 16 Forêts 

communautaires, la superficie totale est passée de 2 901,75 ha à 3 399,30 

ha pour une augmentation de 497,55 ha ; 

• En outre, 27 ha des 16 Forêts communautaires (dont 5 ha à Kissidougou, 12 

ha à Faranah, 6 ha à Kouroussa et 4 ha à Mandiana) sont enrichies à 

travers la plantation complémentaire de 15 724 plants d’essences locales 

et exotiques adaptés aux conditions du milieu ; 

• La redynamisation et/ou la mise en place de seize (16) groupements 

forestiers de 150 membres (dont 5 groupements de 47 membres soit 6 

femmes à Kissidougou ;  3 groupements de 29 membres soit 4 femmes à 

Faranah ; 6 groupements de 60 membres avec 13 femmes à Kouroussa et 

2 groupements de 14 membres soit 1 femme à Mandiana) 

• L’organisation de deux (2) voyages pour faciliter les échanges 

d'expériences entre les relais communautaires dans la zone du projet ;  
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• La finalisation des travaux d'aménagement de 30 ha de plaines agricoles 

et bas-fonds de Baransan 10 ha (District de Tindo), Commune Rurale de 

Douako; Kouroukoro 10ha, Commune Rurale de Cisséla et Moussaya Koura 

10 ha (District de Moussa), Commune Rurale de Sanguiana, Préfecture de 

Kouroussa ;  

• L’appui à la mise en œuvre de l'approche "élevage de petits ruminants 

sous forme de passation de dons" au profit des femmes vulnérables et des 

survivants d'Ebola de 110 nouveaux groupements dans les 11 Communes 

Rurales couvertes par le projet ;  

• L’appui à la distribution des semences maraîchères aux groupements 

maraîchers et des semences améliorées/adaptées de riz à des nouveaux 

ménages vulnérables ;  

• La promotion de l’utilisation des pesticides et engrais bio avec l’Ecole 

Nationale d’Agriculture et d’Elevage (ENAE) de Bordo/Kankan ;  

• 64 groupements maraichers sont mis en place autour du parc national du 

moyen Bafing dans le cadre de la valorisation de la diversité biologique ; 

• L’acquisition et la mise à disposition des décortiqueuses et des étuveuses 

améliorées au profit des femmes bénéficiaires des quatre (4) magasins de 

stockage et abris plateformes multifonctionnels existantes dans les Districts 

de Foréah, Commune Rurale de Sangardo (Kissidougou), Toumania, 

Commune Rurale de Passaya (Faranah), Tindo, Commune Rurale de 

Douako (Kouroussa) et Samory, Commune Rurale de Dialakoro 

(Mandiana) ; 

• Les travaux de réalisation de vingt-un (21) forages productifs sont en cours 

dans les Périmètres maraîchers et Unités pastorales des dix (10) Communes 

Rurales concernées dans les Préfecture de Faranah, Kissidougou, 

Kouroussa et Mandiana ; 

• Les travaux de réalisation d’une clôture barbelée autour d’une Unité 

pastorale (UP) de 50 ha, un château en béton armé avec deux cuves de 

500 litres et 5 abreuvoirs dans le District de Sininkoro (Commune Rurale de 

Banfèlè), Préfecture de Kouroussa, sont achevés. La réception définitive du 

site est déjà effectuée ; 

• Les travaux de construction de Vingt (20) abreuvoirs dont 5 dans chacune 

des 4 unités pastorales du projet et la réception définitive des sites déjà 

effectuée ; 

• La création de 44 noyaux d’élevage de petits ruminants en faveur de 44 

groupements féminins d’élevage regroupant 220 membres ; 

• Un total de 55 Caisses Villageoises de modèle GVEC (Groupement 

Villageois d’Epargne et de Crédits) sont mises en place dont 50 

fonctionnelles ; 
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• Ces GVEC sont installées au profit de 44 groupements bénéficiaires (dont 

22 apicoles et 22 comités de gestion des ressources naturelles) de 568 

membres dont 91 femmes (soit 16 %), installées en 2021 dans 40 Districts et 

Secteurs des 11 Communes Rurales pilotes 

• Les capacités de 377 membres dont 75 femmes des comités de gestion 

des forêts et groupements apicoles ainsi que les 11 relais communautaires 

des 11 Communes Rurales pilotes sont renforcées sur les techniques de 

récolte et de conduite d’un rucher ; 

• La réalisation de 21 nouveaux forages avec équipement de système de 

pompage solaire pour la consolidation et l’amélioration du niveau de 

fonctionnement des périmètres maraîchers et la réhabilitation de 10 

anciens forages ;  

• Les matériels de fabrication du biocharbon sont acquis et mis à la 

disposition des quatre (4) Groupements bénéficiaires de Soixante-Deux 

(62) membres dont 40 femmes (soit 64,52 %) dans les Districts de Foréah 

(Commune Rurale de Sangardo), la Commune Urbaine de Kissidougou 

(Préfectures de Kissidougou), Sanguiana Centre (Commune Rurale de 

Sanguiana) et la Commune Urbaine de Kouroussa (Préfecture de 

Kouroussa);  

• Une étude hydrogéologique et géophysique a été réalisée par le « Bureau 

d’Etude et de Contrôle en Ingénierie Eau – Energie – Environnement 

(ARCING) » en vue de l’implantation de 23 forages positifs dont 17 dans les 

périmètres maraîchers, 4 dans les Unités pastorales, et 2 dans les plaines 

aménagés dans la zone du projet ; 

• L’appui à la confection et la diffusion de 2 500 nouveaux foyers améliorés 

dans les 11 Communes Rurales pilotes ;  

 

7. Autres activités réalisées par les ONG 

Dans le cadre de la protection de la réserve de la Biosphère de ziama, les ONG 

locales ont réalisé les activités suivantes : 

• Les activités génératrices de revenus en faveur des communautés 

riveraines de Ziama, Diecké et Mont Béro dans le cadre du Projet d’Appui 

à la réforme du Secteur de Sécurité Volet Environnement – PARSS3 financé 

par l’Union Européenne/UNOPS. Il s’agit de : 

• Ziama avec l’ONG ABEF : 

• - Porciculture dans les villages de Kassanka, Malweta et Koyah (Yonon); 

• - Cultures de rente Caféier/Palmier à huile dans le village de Sankolodou ;  

• - Maraichage : Zobromaï, Kpaï (Yonon) et Silissou (Yonon). 

• Diecké avec l’ONG PRIDE /Guinée : 

• -Porciculture dans les villages de Kéréma et Saoro ;  

• Mont Béro avec l’ONG RADIG : 
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• Porciculture dans les villages de Kabiéta et Gounagalaye ;  

I. ACTIVITES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES REALISEES 

 

1. Cellule Communication (Visibilité) 

• Au total 65 couvertures médiatiques ont été réalisées. 

Au nombre des activités suivies par la structure ; l’on note la restitution des 

audiences du Cabinet, des ateliers de formation sur la communication des 

risques en période d’urgence, des déclarations faites à l’occasion de la 

célébration des journées internationales de l’environnement. La participation et 

la couverture médiatique du personnel de la communication dans les missions 

autour de l’exploitation illicite du bois en Moyenne et Haute Guinée, ainsi que la 

participation aux travaux de la COP26 et des journées de réflexion sur 

l’exploitation forestière à N’Zérékoré. 

 Il est à préciser que, les agents du Service de Communication   participent aux 

missions de reboisement du Département   tous les ans.   

Depuis 2015, le Service de Communication et Relations publiques, publie les 

informations sur différents canaux à savoir sa page Facebook, et le site Web du 

département (www.medd-guinée.org.) Il assure également la publication d’un 

Bulletin d’informations semestriel dénommé (Meff-Infos).  A préciser que ce 

bulletin changera désormais de nom pour être appelé MEDD-Infos. Ces 

informations sont aussitôt relayées sur les réseaux sociaux du gouvernement 

 

2. L’animation et l’exploitation du site WEB et de la base de données 

Dans le cadre de l’animation, et l’exploitation du site web au 24 novembre 

2021, les constats suivants ont fait l’objet d’observations : 

• 16 824 vues concernant les rubriques : la page d'accueil (7 292 vues), les textes 

et lois (336 vues), l'organigramme (569 vues) et les rapports d'activités (365 

vues); 

• Nombre de vues observées par certains pays : Guinée (9305 vues), 

Sénégal (337 vues), Côte d'Ivoire (158 vues), Maroc (298 vues), Mali (76 

vues), Etats Unis (1954 vues), France (1839 vues), Royaume Unie (261 vues), 

Union Européenne (320 vues) et Canada (243 vues), etc. 

182 articles ont été publiés avec 5842 visiteurs et 5 commentaires. 

• Archivage électronique (133 documents ont été électroniquement archivés 

au niveau du BSD). 

 

A rappeler que l’administration du site WEB et la gestion de la base de données 

du MEDD s’effectue au Bureau de Stratégie et de Développement (BSD). 

http://www.medd-guinée.org/
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3. Division des Ressources Humaines (DRH) 

3.1 Etat des effectifs par Zone Géographique et par hiérarchie  

 

ZONE GEO       

/HIERARCHIE 
A1 A2 A3 B1 B2 C 1 2 Total 

SERVICES 

CENTRAUX 
1 138 694 9 205 52 179 6 1 2 284 

SERVICES 

DÉCONCENTRÉS 

CONAKRY 

62 62 0 10 9 43 0 0 186 

SERVICES 

DÉCONCENTRÉS 

INTÉRIEUR 

104 225 0 82 53 
1 

585 
0 2 2 051 

TOTAL 1 304 981 9 297 114 

1 

807 6 3 4 521 

 

EFFECTIFS DES CONTRATUELS 

LES CONTRATUELS NOMBRE 

1 CP 9 

2 CT 72 

3 CE 3 

 TOTAL 84 
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3.2 Masse salariale du personnel du mois de Décembre 2021 

ZONE 

GEOGRAPHIQUE 
H EFFECTIF INDICIAIRE PRIME INDEMNITE ALLOCATION 

 BRUT 

MENSUEL  

SERVICES  

CENTRAUX 

A1 1 138 
1 803 307 

520 
1 115 000 422 194 700 46 200 2 226 664 558 

A2 694 
1 718 093 

580 
9 575 350 257 733 600 752 400 1 986 155 624 

A3 9 35 330 274 420 750 3 471 000 33 000 39 255 033 

B1 205 225 721 195 1 232 000 76 055 000 6 600 303 015 000 

B2 52 75 257 333 55 000 19 292 000 8 800 94 613 185 

C 179 159 068 301 71 500 66 015 200 2 200 225 157 380 

1 6 5 035 558 0 1 632 000 0 6 667 564 

2 1 1 796 606 0 272 000 0 2 068 607 

TOTAL 1   2 284 
4 023 610 

367 

12 469 

600 
846 665 500 849 200 4 883 596 951 

SERVICES  

DÉCONCENTRÉS  

CONAKRY 

A1 62 98 508 956 0 23 002 000 6 600 121 517 618 

A2 62 137 012 526 187 000 23 000 900 61 600 160 262 088 

B1 10 11 378 142 44 000 3 710 000 0 15 132 152 

B2 9 14 422 474 0 3 339 000 0 17 761 483 

C 43 39 734 590 0 15 858 400 0 55 593 033 

TOTAL 2   186 301 056 688 231 000 68 910 300 68 200 370 266 374 

SERVICES 

 

A1 104 168 034 230 4 832 600 38 475 100 17 600 211 359 634 

A2 225 475 789 230 1 045 000 83 231 900 107 800 560 174 155 

B1 82 95 132 444 0 30 332 900 0 125 465 426 
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DÉCONCENTRÉS  

INTÉRIEUR 

B2 53 72 761 098 2 520 000 19 595 900 0 94 877 051 

C 1 585 
1 445 053 

344 
4 200 000 584 555 700 19 800 2 033 830 429 

2 2 3 455 748 0 544 000 0 3 999 750 

TOTAL 3   2 051 
2 260 226 

094 

12 597 

600 
756 735 500 145 200 3 029 706 445 

TOTAL    4 521 
6 584 893 

149 

25 298 

200 

1 672 311 

300 
1 062 600 8 283 569 770 

 

3.3 Liste des fonctionnaires en disponibilité 

N° NOM ET PRENOMS MATRICULE HIERARCHIE 

1 BARRY EL. MAMADOU 209887P A2 

2 BALDE ALPHA OUMAR 223191H A2 
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3.4 Liste des fonctionnaires décédés  

    

N° NOM ET PRENOMS MATRICULE HIERARCHIE 

1 CAMARA SOULEYMANE 178381G A3 

2 BALDE BOUBACAR DIAO 200664F A2 

3 KANTE DAOUDA 183153S A2 

4 CAMARA LOUIS PASCAL 227212Z A2 

5 KOMARA MALON 225277M A2 

6 MANSARE ETIENNE YOSSE 173403B A2 

7 DANSO BOUBACAR 176731X A2 

8 GUILAVOGUI MARIA 254305X A2 

9 SYLLA KERFALLA DEEN 183167Y A2 

10 SYLLA AICHA KAMAL DEEN 300252R A1 

11 TOURE FATOUMATA 300354J A1 

12 TOURE SENY POLA 248072V A1 

13 
CAMARA NYANKOYE 

ANGELICO 
168743M A2 

14 LAMA ALEXIS 277380K B2 

15 TOURE JOSEPHINE 300213L C 

16 DIABY MOHAMED 177952F A2 

17 DIALLO MAMADOU YETTE 211974M A2 

18 DIALLO MAMADOU CELLOU 175389N A2 

19 BARRY BADEMBA 170095V A2 

20 KEITA LANCINET 206634J A2 

 

4. Division des Affaires Financières (L’Exécution du Budget 2021) 

Sur un crédit initial (LFI) de Deux cent sept milliards cent trente-quatre millions sept 

cent trente un mille francs guinéens (207 134 731 494 GNF) tout Titres confondus, 

il a été engagé un montant de Cent soixante-douze milliards cent quatre-vingt-

six millions six cent quatre-vingt-quinze mille six cent vingt-sept francs guinéens      

(172 190 695 627 GNF) et un volume de paiement pour un montant de Cent-vingt 

milliards sept cent dix-sept millions sept cent quarante mille six cent soixante-neuf 

francs guinéens (120 717 740 669 GNF) soit un taux d’engagement de 83% par 

rapport au crédit initial et un taux de paiement de 70% par rapport à 

l’engagement. 

Ce crédit initial se réparti comme suit : 

➢ Titre II : 142 122 561 000 GNF 
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➢ Titre III : 37 089 446 668 GNF 

➢ Titre IV : 18 381 385 800 GNF 

➢ Titre V : 9 368 156 666 GNF 

 

                    TABLEAU DU TAUX D’EXECUTION 2021 

TITRE LFI (1)  Engagement (2) Paiement (3)  

Taux 

d’exécution 

3/2 

Dépenses de 

personnel salaire 

et traitement 

142 122 561 000 111 349 840 027 110 980 059 069 100% 

Dépenses Biens 

et Services 
37 089 446 668 34 201 897 000 4 196 223 000 12% 

Dépenses de 

Transfert 
18 554 567 160 18 141 458 600 5 541 458 600 31% 

Dépenses 

Investissements 
9 368 156 666 8 497 500 000 0 0% 

 

AU TITRE II : Dépense de Personnel  

Avec un crédit initial de la loi de finances (LFI) de cent quarante-deux milliards 

cent vingt-deux millions cinq cent soixante un mille francs guinéens ( 142 122 561 

000 GNF), il a été engagé au titre des dépenses liées à la rémunération un 

montant global de cent onze milliards trois cent quarante-neuf millions huit cent 

quarante mille vingt-sept Francs Guinéens (111 349 840 027 GNF) soit 78 % à 

l’engagement et un payement de cent dix milliards neuf cent quatre-vingt 

millions cinquante-neuf mille soixante-neuf Francs Guinéens  ( 110 980 059 069) 

GNF. 

AU TITRE III : Dépenses de biens et services  

Sur un crédit initial (LFI) de trente-sept milliards quatre-vingt-neuf millions quatre 

cent quarante-six mille six cent soixante-six francs guinéens (37 089 446 668 GNF) 

tout Titres confondus, il a été engagé un montant de trente-quatre milliards deux 

cent un millions huit cent quatre-vingt-sept mille francs guinéens (34 201 897 897 

GNF) et un volume de paiement pour un montant de quatre milliards cent 

quatre-vingt-seize millions deux cent vingt-trois mille francs guinéens (4 196 223 

000 GNF) soit un taux de paiement de 12% par rapport au paiement. 
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a) Achat de fournitures et biens courants 

Dans ce chapitre, le département de l’Environnement et du Développement 

Durable 2021, à l’initial un montant de cinq milliards six cent vingt-six millions 

quatre cent trente-six mille francs guinéens (5 626 436 000 GNF) il a été engagé 

un montant de cinq milliard quatre cent soixante-treize millions six trois mille francs 

guinéens (5 473 603 000 GNF) de la loi de finances initiale 2021 et un paiement 

de zéro francs guinéen.  

 

b) Fourniture de biens spécifiques 

Pour un crédit de deux milliards huit cent soixante-six millions francs guinéens (2 

866 000 000 GNF) accordé à ce chapitre, deux milliards huit cent soixante-six 

millions francs guinéens (2 866 000 000 GNF) sont engagés et un payement de 

Zéro francs guinéens pour ce chapitre.  

 

b) Fourniture de services 

Les dépenses de fournitures de service se chiffrent à quinze milliards trois cent 

soixante-huit millions neuf cent soixante-cinq mille six cent soixante-sept francs 

guinéens (15 368 965 667 GNF). Sur ceux il a été engagé un montant de quatorze 

millions cent cinquante-trois millions six cent quatre-vingt-dix-huit francs guinéens 

(14 153 698 000 GNF) soit un taux d’exécution de 92% à l’engagement et un 

paiement de cinq cent quarante millions francs guinéens (540 000 000 GNF).  

 

5. Achat de carburants et lubrifiants 

 

Pour ce chapitre, le département de l’Environnement a bénéficié un montant de 

quatre milliards trois cent quatre-vingt-cinq millions trente un mille trois tente 

trente-quatre francs guinéens (4 385 031 334 GNF) il a été engagé un montant 

de quatre milliards trois cent cinquante-deux  millions deux cent vingt-trois mille 

francs guinéens (4 352 223 000 GNF) de la loi de finances initiale 2021 et un 

paiement de deux milliards six cent quatre-vingt-deux millions deux cent vingt-

trois mille  francs guinéen (2 682 223 000 GNF) soit un taux d’exécution de 99% à 

l’engagement.  

 

    f) frais de déplacement 

Les dépenses de ce chapitre se chiffrent à un milliards huit cent soixante-quatre 

millions huit soixante-quatre vingt-sept mille trois cent trente-trois francs guinéens 

(1 864 887 333 GNF). Sur ceux il a été engagé un montant de cinq cent soixante-

trois millions huit cent soixante-treize mille francs guinéens (563 873 000 GNF) soit 
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un taux d’exécution de 30% à l’engagement et un paiement de zéro francs 

guinéens. 

g) frais de représentation  

Sur un crédit de six cent cinq millions cinq cent dix-sept mille six soixante-six francs 

guinéens (605 517 667 GNF) accordé à ce chapitre, six cent cinq millions cinq 

cent mille francs guinéens (605 500 000 GNF) sont engagés et un payement de 

deux cent soixante-dix-neuf mille francs guinéens (279 000 000 GNF) pour ce 

chapitre.  

      h) Entretien et réparation 

Les dépenses d’entretien se chiffrent à deux milliards huit cent trois millions dix-

sept mille six cent soixante-sept francs guinéens (2 803 017 667 GNF). Sur ce, il a 

été engagé un montant de deux millions six cent dix-huit millions francs guinéens 

(2 618 000 000 GNF) soit un taux d’exécution de 93% à l’engagement et un 

paiement de six cent quatre-vingt-quinze millions francs guinéens (695 000 000 

GNF).  

     i) Dépenses diverses 

Dans ce chapitre, à l’initial un montant de trois milliards cinq cent cinquante-neuf 

millions cinq cent quatre onze mille francs guinéens (3 559 591 000 GNF) il a été 

engagé un montant de trois milliard cinq cent cinquante-neuf millions francs 

guinéens (3 559 000 000 GNF) de la loi de finances initiale 2021 et un paiement 

de zéro franc guinéen.  

 

 

 

AU TITRE IV : Dépenses de transfert  

Pour un crédit initial de dix-huit milliards cinq cent cinquante-quatre millions cinq 

cent soixante-sept mille cent soixante francs guinéens (18 554 567 160 GNF) 

accordé à ce titre,  dix-huit milliards cent quarante un millions quatre cent 

cinquante-huit mille six cent francs guinéens (18 141 458 000 GNF) sont engagés 

pour ce titre, soit un taux d’exécution de 98 % à l’engagement et un payement 

de cinq milliards cinq cent quarante un millions quatre cent cinquante-huit mille 

six cent Francs Guinéens (5 541 458 600 GNF).  

a) Transferts courants 

Les dépenses de ce chapitre se chiffrent à dix-huit milliards trois cent quatre-vingt-

un millions trois quatre-vingt-cinq mille huit cent francs guinéens (18 381 385 800 

GNF). Sur ceux il a été engagé un montant de dix-huit milliards cent vingt-sept 

millions sept cent vingt-quatre mille francs guinéens (18 127 724 000 GNF) soit un 

taux d’exécution de 99% à l’engagement et un paiement de cinq milliards cinq 
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cent vingt-sept millions sept vingt-quatre mille six cent francs guinéens (5 527 724 

000 gnf). 

b) Transfert aux ménages 

Sur ce chapitre, à l’initial un montant de cent soixante-treize millions cent quatre-

vingt-un mille trois cent soixante francs guinéens (173 181 360 gnf) il a été engagé 

un montant de treize millions sept cent trente-quatre mille six cent francs guinéens 

(13 734 600 GNF) de la loi de finances initiale 2021 et un paiement de treize millions 

sept cent trente-quatre mille six cent francs guinéen (13 734 600 GNF).  

 

AU TITRE V : Dépenses d’investissement  

Pour les dépenses d’investissement un montant de neuf milliards trois cent 

soixante-huit millions cent cinquante-six mille six cent soixante-six francs guinéens 

(9 368 156 666 GNF) à l’initial et il a été engagé un montant de huit milliards quatre 

cent quatre-vingt-dix-sept millions cinq cent mille francs guinéens (8 497 500 000 

GNF) et un paiement de zéro francs guinéens. En effet le ministère, pour l’année 

2021 a transmis 84 projets et 36 ont été présélectionnés pour un montant de cent 

vingt-quatre milliards six cent soixante-sept millions sept soixante-trois mille francs 

guinéens (124 667 763 000 GNF)   

2. Au titre de la cellule de passation des marchés publics et partenariats public-

privés 

L’adoption du budget de l’année 2021 a permis de passer deux marchés par 

appels d’offres restreints et cent trente-neuf marchés par demande de cotation. 

Les marchés par dérogation et de consultations simplifiées ont suivi la procédure 

de passation des marchés publics conformément aux dispositions du code des 

marchés publics. Suivant l’arrêté A/2020/2302/MEF/SGG du 07 aout 2020 portant 

fixation des seuils de passation, de contrôle et d’approbation des Marchés 

Publics applicables à l’Etat, tous ces marchés ont été approuvés par les autorités 

approbatrices sous contrôle de la Direction Nationale du Contrôle des Marchés 

Publics et Partenariats Public-Privé. Les marchés de dérogation sont en phase de 

paiement pour un montant de douze milliards huit cent quatre-vingt-dix-huit 

millions neuf cent cinquante mille francs-guinéens (12 898 950 000 GNF/TTC) et 

celle des cotations en phase d’enregistrement aux impôts pour un montant 

global de dix milliards cinq cent un millions francs guinéens (10 501 000 000 

GNF/TTC).  

 

1. Au titre des taxes et redevances forestières  

Au cours de l’année 2021, la Direction Nationale des Forêts et Faunes a 

enregistrée un recouvrement qui se présente comme suit : 

• Redevance forestière : 1.082.808.110 GNF 
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• Redevance de coupe de bois : 2.020.692.620 GNF    

• Redevance de chasse : 1.100.000 GNF 

• Taxe sur les fusils de chasse : 2.436.000 GNF 

 

V. PRINCIPALES DIFFICULTES RENCONTREES :  

 

Sur le plan administratif :  

• Le faible niveau d’application de certaines lois et de leurs textes 

réglementaires ; 

• L’incohérence entre certains textes sectoriels ;  

• La faible capacité du secteur dans l’identification ;  

• La formulation des projets ainsi que dans la recherche et la gestion des 

financements des programmes et projets ;  

• Le disfonctionnement de certains services dû aux conflits de compétence ; 

• Difficulté à obtenir les informations techniques et financières auprès des 

services techniques, projets et programmes nécessaires à la mise à jour des 

bases de données et à la rédaction :  

✓ Du plan d’action annuel consolidé du MEDD ;  

✓ Des rapports d’activités périodiques ; 

✓ Du rapport d’exécution et d’évaluation de la lettre de mission du 

département ; 

✓ Du rapport d’avancement du PNDES ; 

• La faible participation des services techniques, projets et programmes du 

MEEF dans l’animation du site web ; 

• L’insuffisance de formation des cadres dans certaines thématiques, 

notamment la conception et la formulation des projets, le suivi évaluation 

etc. ; 

• Concentration du personnel au niveau central en défaveur des services 

déconcentrés ; 

• Insuffisance d’infrastructures ; 

 

Sur le plan financier et équipements :  

• Insuffisance de budget de fonctionnement ; 

• Insuffisance de moyens matériels et outils de travail (engins roulant, ordinateur, 

mobilier, fournitures de bureau et connexion internet) ; 

• Insuffisance d’Espace de travail et ceux existant sont restreints ; 

• Manque d’entretien des locaux ; 

• Faible capacité du MEDD à réaliser des missions de suivi évaluation sur le 

terrain. 
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VI. CONCLUSION  

 

Nonobstant les contraintes et les difficultés énumérées plus haut, le Ministère de 

l’environnement et du Développement Durable peut se féliciter des importants 

résultats obtenus dans : 

• La réalisation des activités inscrites dans la feuille de route exercice 2021, 

notamment de la gouvernance environnementale, le renforcement des 

capacités des cadres, appui aux services techniques dans le suivi de la 

mise en œuvre des accords multilatéraux ; 

• La restauration et la protection de l’environnement ; 

• Le suivi de l’application des normes et procédures d’évaluation 

environnementales ; 

Toutefois, le MEDD reste conscient des grands défis à relever à savoir : 

 

• La réduction de la déforestation dans le cadre de l’adaptation et de 

l’atténuation au changement climatique et la restauration des berges des 

bassins des cours d’eau afin de pérenniser la fonctionnalité des barrages 

hydroélectriques ; 

• L’amélioration du cadre de vie par la valorisation des déchets urbains dont 

pour la seule ville de Conakry, 1200 tonnes de déchets sont produites par 

jour ; 

• Le contrôle de l’importation, le transport, le stockage et l’utilisation des 

pesticides, insecticides, engrais chimiques et toutes autres substances 

dangereuses pour la santé humaine et animale ; 

• La gestion des impacts environnementaux et sociaux des opérations 

d’exploration et d’exploitation minières tant industrielle qu’artisanale ; 

• La prévention des risques d’inondations, de la sécheresse, des invasions 

acridiennes, de tremblement de terre et des crises humanitaires. 

 

VII. RECOMMANDATIONS  

 

Les principales recommandations formulées par le MEDD sont : 

• Harmoniser, respecter, faire respecter les codes et les textes en vigueur ; 

• Sensibiliser la population sur la nécessité de la préservation de 

l’environnement ; 

• Procéder à l’éducation citoyenne avec une forte implication de la société 

civile (ONG) et de l’Assemblée Nationale ; 

• Entreprendre le processus de remplacement de fabrication des 

emballages plastiques par des matières biodégradables afin de réduire 

l’accumulation des déchets plastiques sur le sol ; 

• Promouvoir la foresterie urbaine et les jardins botaniques ; 
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• Mettre en place un dispositif efficace de collecte, de traitement, d’analyse 

et de diffusion des données liées au secteur ; 

• Promouvoir l’utilisation du gaz butane dans les foyers pour stopper la 

carbonisation ; 

• Poursuivre le renforcement des capacités (formation et équipements des 

agents des services techniques) ; 

• Poursuivre l’identification et la recherche de financement de nouveaux 

projets ; 

• Mettre en place un dispositif de suivi évaluation doté d’une base de 

données et d’un site WEB ; 

• Accélérer la recherche de financement et la réalisation de l’inventaire des 

ressources forestières du pays. 

 

VIII. PERSPECTIVES : 

Au regard des contraintes et difficultés observées, le MEDD projette de réaliser les 

activités en fonction des axes prioritaires ci-dessous. 

 

Axe prioritaire II : Cadre légal et gouvernance  

Objectif 2.1: Poursuivre la réforme et la modernisation de l'administration publique  

• Soumettre à la signature le décret de restructuration portant attributions et 

organisation du Ministère de l’Environnement et du développement Durable ; 

• Elaborer des projets d’arrêté portant Attributions et Organisation des 

différentes structures du MEDD ; 

• Poursuivre la finalisation des fiches et profiles de poste. 

Axe prioritaire III : Infrastructures, connectivités et Assainissement  

Objectif 3.3 Elaborer et mettre en œuvre des politiques et stratégies 

environnementales et d'aménagement du territoire  

• Réviser les différents codes et les textes d’application y afférents ; 

• Elaborer et vulgariser les textes réglementaires et stratégiques dans le 

domaine de l’Environnement et du Développement Durable ; 

• Poursuivre le renforcement de capacités institutionnelles et techniques des 

services ; 

• Renforcer la mise en œuvre et le suivi des accords et conventions bi et 

multilatéraux dans le domaine de l’Environnement et du Développement 

Durable ; 

• Renforcer la mise en œuvre et le suivi de l’application des normes et 

procédures d’évaluation environnementales ; 

 

Axe prioritaire IV : Action sociale, emploi et employabilité  

Objectif 4.2: Améliorer l'employabilité et l'emploi des jeunes 

• Renforcer le partenariat avec les ONGs et PME dans la mise en œuvre des 

projets et Programmes du MEDD.  


